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Révision de l'ordonnance sur la poste (OPO) : ouverture de la procédure de consultation 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
 
Le Conseil d'État de la République et Canton de Neuchâtel a pris connaissance du projet de 
modification de l’ordonnance sur la poste et vous remercie de l’avoir associé à cette 
consultation. 
 
Nous avons retenu que ces changements concernent quatre sujets principaux, vous voudrez 
bien trouver nos réponses ci-dessous pour chaque proposition de modification de l’OPO : 
 
1) Distribution postale : La modification consiste en un retour à la distribution par zones 

habitées à l’année (et non plus chaque maison) : 
 
Nous rejetons cette proposition et proposons de maintenir le statut quo de 2021. Nous 
demandons que la poste fournisse des explications complémentaires avec une carte par 
canton qui permette de comprendre le nombre de maisons incluses lors de la réforme de 
2021. 

 
2) Délais de livraison : Assouplissement des exigences en lien avec les délais de livraison 

des colis, lettres et journaux (90% de respect suffisent) : 
 
Les assouplissements sont trop importants aussi nous proposons un taux unique de 95% 
pour les colis, les lettres et les journaux. En outre, réduire les délais d’acheminement des 
quotidiens en abonnement réduirait l’attrait de la presse régionale, affaiblirait encore les 
médias et, par conséquent, la démocratie directe. 
 

3) Système hybride : Introduction d’un service numérique pour envoyer/réceptionner du 
courrier électronique ou physique : 
 
Nous proposons de reporter cette réforme et attendre de voir si le service hybride 
actuellement fourni par la poste sous le nom de E-post trouve un certain marché. 
 

4) Paiements : Extension du droit à un compte avec accès numérique, accès garanti à un 
système de e-banking et carte de débit : 
 
Nous soutenons cette mesure qui vise à réduire la fracture sociale et numérique. 
 

 
En vous réitérant nos remerciements pour nous avoir consulté sur ce dossier, nous vous 
prions de croire, Monsieur le conseiller fédéral, à l'expression de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 7 juillet 2025 
 

Au nom du Conseil d’État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 

 


